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À Leïla



Chapitre 1
Saint-Estève

11 septembre 2001. Le monde entier a les yeux rivés sur les tours du World Trade Center. Le même jour, une autre attaque a lieu à plus de 6 000 kilomètres de là. En France. Mais ce ne sont pas des avions qui sont détournés, c’est un bulldozer. La motivation n’est pas la haine, mais l’argent. Seul point commun : la détermination…
Il est 9 h 30 lorsqu’un commando de quatre hommes fait irruption dans le centre administratif de la Banque populaire des Pyrénées à Saint-Estève, près de Perpignan. Vêtus de bleus de travail, cagoulés et lourdement armés, ils écrasent le grillage d’enceinte puis défoncent le mur de la salle de comptage.
L’effet de surprise est redoutable. En quelques secondes, les cinq employés sont maîtrisés par trois des braqueurs, pendant que le dernier fait le guet. Pour agir en toute tranquillité, ils enferment le personnel dans le sas de sécurité. Gentiment. Sans violence, en tout cas. Seule une femme a droit à un traitement de faveur : elle va les conduire au coffre et les aider à remplir les sacs.
Un braquage « cocorico » : les malfaiteurs n’embarquent pas de devises. Que des francs.
L’opération dure quelques minutes. C’est un « franc » succès. Près de 11 millions… Éclair et spectaculaire. Une attaque quasi militaire. Tous les employés sont sains et saufs, mais tous sont sonnés par la scène surréaliste qui vient de se jouer sous leurs yeux.
Avant de partir, les braqueurs laissent un petit « cadeau » aux enquêteurs : une bombe artisanale à retardement. Le but : déclencher un incendie qui permettra d’effacer leurs traces, de faire diversion et de faciliter leur fuite. Triple efficacité. Le système est à la fois simple et sophistiqué : un Walkman alimente un petit moteur fixé sur un briquet Zippo. Actionnée par le moteur, la molette du briquet provoque les étincelles nécessaires pour enflammer le système.
Et comme deux précautions valent mieux qu’une, les braqueurs prennent soin de balancer des croisillons cloutés sur la route en partant. Histoire de crever les pneus d’éventuels poursuivants. Si d’aventure certains se montraient encore « chauds » malgré l’incendie…
La suite : les braqueurs prennent l’autoroute A9 à bord d’une Citroën Picasso. Ils ont prévu des plaques de fer pour protéger leurs pare-brise, au cas où les forces de l’ordre ne seraient retenues ni par l’incendie, ni par les clous, et auraient la dangereuse idée de leur tirer dessus.
Mais rien de tout ça.
C’est donc tranquillement qu’ils parcourent la dizaine de kilomètres les séparant de leur premier « point de chute » : Pollestres, un village de 4 000 habitants. Les braqueurs s’arrêtent sur la bande d’arrêt d’urgence de l’autoroute. Là, ils découpent une ouverture dans le grillage de sécurité et s’échappent. Sens de l’humour ou simple hasard, Pollestres vient du latin pullastra qui – entre autres significations – veut dire : « élevage de poulets ». Quoi qu’il en soit, c’est là que les enquêteurs perdent leur trace…
L’enquête a été confiée à la section de recherches de Montpellier. Les gendarmes, donc. C’est d’emblée un challenge pour eux. Il est en effet d’usage que ce genre de gros coup soit réservé aux « poulets » de la police judiciaire ou à leurs brigades spécialisées. La fameuse BRB, la Brigade de répression du banditisme, par exemple. Alors, pour les gendarmes, c’est l’occasion de prouver qu’eux aussi savent en faire, de la police judiciaire. D’autant qu’ils en font. C’est même près de la moitié de leur activité. Quarante pour cent exactement.
Bref, les gendarmes mettent tout de suite les bouchées doubles.
Tout travail de police judiciaire, qu’il soit fait par les « perdreaux » ou « les pandores », démarre invariablement par les fameuses constatations. Dans les séries télévisées ou au cinéma, elles ne prennent que quelques minutes. En réalité, elles durent des heures. Sur petit comme sur grand écran, elles permettent quasi instantanément de collecter de précieux éléments, d’échafauder des hypothèses, voire de débusquer des suspects. En moins d’une heure, les experts recueillent des indices, les font parler, identifient le coupable, l’arrêtent et obtiennent même ses aveux.
Dans la vraie vie, ce n’est pas tout à fait ça… Les éléments recueillis – quand il y en a – doivent, avant d’être envoyés au laboratoire adéquat, attendre qu’un magistrat délivre une ordonnance de désignation d’expert. Ensuite, s’il est privé, le laboratoire répond en règle générale par un devis. La justice l’étudie de près, fouille dans son petit porte-monnaie, vérifie si la dépense est utile et ensuite seulement valide le principe. Une fois toutes ces questions existentielles évacuées, il faut encore que l’expert ait le temps de s’en occuper : il n’a pas que ça à faire. Des ordonnances, il en a des tas… Sans compter celles qui doivent être exécutées en urgence, comme la comparaison ADN d’un suspect en garde à vue pour laquelle les enquêteurs ont besoin d’une réponse dans les quarante-huit heures…
Bref, il peut se passer plusieurs semaines, voire quelques mois avant qu’un élément placé sous scellés ne soit analysé et que les résultats tombent. Au grand dam des enquêteurs – « pandores » et « perdreaux » confondus – qui aimeraient bien que, dans la vraie vie, ça se passe de manière aussi instantanée qu’à la télé.
En l’occurrence, ici, les constatations se font à la banque et dans la Citroën abandonnée sur le bord de l’autoroute à Pollestres. Du côté de la banque, les gendarmes n’ont pas grand-chose. Les braqueurs sont visiblement des pros. Ils n’ont pas laissé de trace exploitable.
Peut-être que du côté de la voiture… Même s’ils n’y croient pas beaucoup, les gendarmes font les relevés classiques. D’abord, les empreintes : portière, volant, levier de vitesses, manette de clignotant… Tout ce qui est susceptible d’avoir été touché par une main est saupoudré. De poudre blanche à base d’aluminium pour les surfaces lisses et sèches, de poudre noire pour les surfaces blanches, ou de poudre fluorescente pour les surfaces multicolores.
Empreintes… et bien sûr ADN. Les TIC (techniciens en identification criminelle) de la gendarmerie s’intéressent à tous les éléments qui ont pu être en contact avec le braqueur. En plus des zones citées pour les empreintes, on s’intéresse à l’appuie-tête, aux sièges et aux objets. Dans la Citroën, il y a un gilet pare-balles, des gants en latex et les deux plaques censées « blinder » le pare-brise, abandonnés par les braqueurs. Tout part au labo, il n’y a plus qu’à attendre le résultat des analyses.
Après l’avoir vidée de son contenu, les gendarmes s’intéressent à la voiture elle-même. Elle a été volée. Évidemment. Ils ne l’imaginaient pas enregistrée à la préfecture de police au patronyme du chef de la bande. L’auto a été subtilisée un mois plus tôt, directement dans un garage Citroën, et roule avec une fausse attestation d’assurance Pacifica rédigée à la main. Un élément qui servira peut-être un jour. Non pas à identifier l’auteur, mais à le confondre s’il est arrêté et si son écriture correspond…
Quant au bulldozer laissé encastré dans le mur de la banque, il a été volé une semaine plus tôt à Meyzieu, dans la banlieue est de Lyon, à près de 500 kilomètres de là. D’après des témoins, « l’engin de travaux publics » (dans le langage des gendarmes) a été déposé le matin des faits vers 6 h 30 juste à côté de la banque par un tracteur Mercedes blanc et un semi-remorque. Deux nouveaux engins qu’il va falloir identifier.
Après enquête, il s’avère que le tracteur et le semi-remorque ont été volés eux aussi. Le premier à Chassieu, le second à Saint-Priest. Dans les deux cas, dans la banlieue de Lyon. Là encore, les gendarmes ne les imaginaient pas vendus sur facture. Mais avec un peu de chance, toutes ces recherches mèneront à un début de piste. Les hommes de la section de recherches de Montpellier se paient donc le luxe d’un séjour dans le Rhône pour faire du porte-à-porte.
Ils auditionnent des dizaines de témoins, des femmes et des hommes qu’ils interrogent sur ce qu’ils ont pu voir ou entendre le jour de ces vols – déclarés par les victimes et qui n’intéressaient jusqu’ici personne d’autre que les compagnies d’assurances. Ils sont à l’affût de tout ce qui pourrait les rapprocher de près ou de loin des braqueurs. Un souvenir précis, un signalement, un détail… La persévérance et/ou la chance vont les récompenser. Un témoin féru d’engins de chantier a vu les voleurs.
Grâce à sa curiosité d’honnête citoyen – décuplée par sa passion des gros engins – il a vu des types « bizarres » s’affairer autour du bulldozer le jour où il a été volé. Il s’en souvient très bien. Il a même remarqué que l’un d’eux était au téléphone.
Un voleur qui utilise son portable… Ça n’a l’air de rien, mais pour les gendarmes, c’est capital. De quoi réduire considérablement leurs recherches. Au lieu de passer un nombre incalculable d’heures à vérifier tous les appels entrants et sortants depuis tous les endroits stratégiques (banque, lieux de vol des engins, d’abandon de la voiture, etc.), ils vont peut-être s’en tirer en ne se concentrant que sur cet appel.
Du moins pour commencer.
C’est donc à une tâche barbante, ingrate et surtout incertaine qu’ils s’attellent. Avec espoir. Après tout, un fan de bulldozers au bon endroit au bon moment, ça relève déjà du miracle… Mais après un long et minutieux travail d’investigation technique, c’est le jackpot ! Les gendarmes remontent deux hommes. Le premier s’appelle Renato Di Santo. Le second, Fernand Cano. Deux hommes qui se sont téléphoné et qui ont « borné » à Chassieu, là où le bulldozer a été volé… et pas seulement. Ils ont activé des bornes téléphoniques depuis la banlieue lyonnaise et tout au long du trajet qui mène à Saint-Estève le jour du braquage. Et Renato Di Santo a payé son ticket d’autoroute avec sa Carte bleue. Pas très futé…
Mais ça ne colle pas. Des types qui ont défoncé le mur d’une banque à coups de bulldozer et confectionné un engin explosif aussi efficace ne peuvent pas commettre ce genre d’imprudence. Les gendarmes n’ont a priori pas affaire aux braqueurs eux-mêmes. Plutôt à de petites mains. Qui sait, avec un peu de veine, les voleurs d’engins ont eu un contact direct avec eux…
Et puis, dans le métier, il faut bien « fermer les portes » : écarter les pistes une fois vérifiées… Alors, ça ne coûte rien. Ou plutôt si, ça coûte assez cher, mais tant pis. Ils décident de monter une « construction » : placer ce Renato Di Santo et son acolyte sur écoute. Pendant plusieurs jours, ils se cognent un fatras de conversations ennuyeuses et inintéressantes au possible. Genre : « Salut, ça va ? T’es où ? » et autre « J’te dérange ? Tu fais quoi ? »… Jusqu’au jour où ils interceptent LA conversation.
Dans un langage qui se voulait codé – mais qu’un enfant de huit ans aurait pu déchiffrer – ils entendent Fernand Cano se plaindre à Di Santo de ne pas avoir été payé par les « Américains ». Dans la foulée, Cano fait référence à « Ben Laden » et au « 11 Septembre ». Une allusion qui, à coup sûr, n’a rien à voir avec l’attentat sanglant. À partir de là, les gendarmes ne lâchent plus les deux hommes !
D’autant qu’un renseignement est parvenu à leurs collègues de la section de recherches de Lyon. Ils bûchent sur des vols en bande organisée. Des vols d’engins de chantier, justement. Renseignement, tuyau, information… Le fait est qu’un type a « bavé ». Grâce à cette information providentielle, ils apprennent que la ligne téléphonique de Fernand Cano est en réalité utilisée par un sans domicile fixe « défavorablement connu de la justice », un marginal du nom de Charles Macari. Toujours selon cette source, ce Charles Macari utiliserait fréquemment un tracteur routier Mercedes blanc… Autrement dit, de la même marque et de la même couleur que celui qui a remorqué le bulldozer de Saint-Estève.
Le 24 novembre 2011, un mois et demi après l’attaque de Saint-Estève, les gendarmes « lèvent » Renato Di Santo et Charles Macari. Dans sa poche, Macari a bien le téléphone portable faussement attribué à Fernand Cano. Il va devoir s’expliquer…
Renato et Macari sont placés en garde à vue. Les deux hommes nient. Ils refusent presque de donner l’heure. Les gendarmes menacent de leur coller le braquage sur le dos, égrènent le nombre d’années qu’ils vont passer derrière les barreaux, leur font part de toutes les bonnes raisons pour lesquelles ils feraient mieux de « collaborer » et rapido… mais ça ne donne rien. Évidemment, ils n’abandonnent pas pour autant. Pendant que Renato et Macari sont gardés « au frais », les gendarmes retournent à leurs « fadettes » (abréviation de « factures détaillées »).
Maintenant qu’ils ont les boîtiers de téléphone de Renato et Macari entre les mains, ils vont pouvoir remonter plus facilement les appels de ces messieurs. Grâce au code IMEI, un numéro propre à chaque appareil. Une sorte d’ADN du téléphone qui permet d’identifier toutes les puces insérées dans un portable et de les faire jacter… Et bingo ! Les gendarmes s’aperçoivent que la ligne « Cano » utilisée en réalité par Charles Macari a été en contact avec plusieurs cabines téléphoniques. Des cabines dans l’Isère, le Rhône et les Pyrénées-Orientales. La « base » de ses complices ? En outre, le téléphone de Macari a borné deux fois dans le secteur de la banque. Les 14 et 16 août 2001. Trois semaines avant l’attaque. Voilà qui ressemble furieusement à des repérages…
Les gendarmes échafaudent alors une hypothèse. Et si les cabines appelées par Macari et Di Santo étaient le point de ralliement des braqueurs ? S’ils ont utilisé ces cabines pour communiquer avec les voleurs de matos, les membres du commando n’ont-ils pas commis l’imprudence de s’en servir entre eux ? Après tout, ils ont forcément eu besoin de se tenir informés de l’avancée des préparatifs…
Sur ce coup-là, les gendarmes ont eu le nez creux. En étudiant de nouveau les relevés téléphoniques sous cet angle, ils remontent plusieurs appels. Quatre exactement. Quatre appels qui vont les mener à trois hommes…
Le premier a été donné depuis une cabine située tout près de la banque de Saint-Estève, vers un portable du côté de Lyon. Le numéro du correspondant est identifié. Il s’agit d’une femme. Pas n’importe laquelle : elle est connue pour être la compagne d’un délinquant notoire, un certain William Fauconnet. Un peu gros pour n’être qu’un hasard. Officiellement, cette dame déclare vivre seule avec ses deux enfants à Vaulx-en-Velin, dans la banlieue lyonnaise. De son côté, William Fauconnet prétend être hébergé chez son beau-frère. Une combine bien connue pour toucher des prestations sociales. Car en réalité, le couple vit ensemble et a de drôles de manies. Les gendarmes découvrent qu’en un an ils ont utilisé pas moins d’une dizaine de lignes téléphoniques, ouvertes soit à leur nom, soit sous des noms d’emprunt. Bizarre…
Et ce n’est pas tout. Condamné pour des affaires de violences et de recel, William Fauconnet est un voyou que la justice connaît bien. Il se décrit lui-même comme un homme joueur et volage. C’est un insoumis qui n’a jamais fait son service militaire… Un personnage familier des cités urbaines. Volontaire et débrouillard, Fauconnet ne s’est jamais remis de la mort de son frère aîné, tué par balles à Vaulx-en-Velin. Ni de sa séparation avec sa première compagne, la mère de son enfant. Voilà ce que la justice sait de lui.
Quant au deuxième appel, il est lui aussi arrivé sur le portable d’une donzelle. Une autre femme de voyou. Encore une drôle de coïncidence. Son homme à elle a déjà été condamné pour vol à main armée (ou VAMA, l’acronyme juridique du braquage). Il s’appelle Fabrice Cuzin et vient d’un patelin de 25 000 habitants à quelques dizaines de kilomètres de Lyon : Bourgoin-Jallieu. À son actif, sept condamnations en cinq ans. Vols aggravés, trafic de stupéfiants, violences volontaires… Un touche-à-tout.
En 1985, Fabrice Cuzin a été condamné par la cour d’assises de l’Isère à six ans de réclusion criminelle pour vol à main armée. En prison, il a refusé de rencontrer les psychologues et psychiatres chargés de l’expertiser. La seule révélation consentie au juge d’instruction consistait à lui faire part de son désespoir de vivre en prison, séparé de sa famille… Famille qui, justement, a permis d’en savoir davantage sur lui. Elle a accepté de jouer le jeu. De rencontrer l’enquêteur de personnalité – l’auxiliaire de justice chargé de collecter des informations à propos d’un accusé ou d’une victime – et de lui parler.
C’est ainsi que la cour et les jurés ont pu apprendre à l’époque que derrière la carapace de Fabrice Cuzin se cachait un homme « intelligent, fiable et généreux ». Un garçon plus sensible que ses frères et sœurs, selon sa mère. Et donc plus exposé aux méchancetés de son alcoolique de père. Un père qui a fini par le chasser de la maison. Placé à 16 ans dans une famille d’accueil, le jeune Fabrice l’a très mal vécu. Il s’est réfugié dans la délinquance. Classique. La suite : une succession de mauvaises fréquentations…
Le troisième coup de fil repéré par les gendarmes est une incongruité. Du moins pour les jeunes d’aujourd’hui. La cabine a servi à biper… un « Tatoo ». Pour ceux qui n’étaient pas nés, c’est en quelque sorte l’ancêtre du téléphone portable. Un récepteur de poche qui permettait d’être alerté quand un correspondant essayait de nous joindre. Le numéro du correspondant s’affichait sur l’écran et on pouvait le rappeler immédiatement. Ou pas. Pas toujours très pratique, mais c’était une petite révolution à l’époque. « Tatoo, et votre tribu garde le contact avec vous », disait la pub… Sauf que la tribu n’a pas été très fidèle et que le bipeur a été assassiné par le téléphone portable. Pourtant, il offrait de sérieux avantages. Celui, par exemple, de ne pas émettre d’ondes, et donc de ne pas pouvoir être géolocalisé.
Quant au dernier appel, il a été passé à un certain Frédéric Peler. Encore un qui a un « accordéon » : un casier pas tout à fait vierge… Il y est fait mention de trois condamnations, dont une à six ans de prison pour « vol qualifié avec association de malfaiteurs ». Un homme décrit à l’époque devant la cour d’assises comme impulsif, entêté et influençable.
Fils unique, Frédéric Peler a reçu une éducation très stricte de la part de ses parents. Ce qui ne l’a pas empêché de tomber dans la délinquance dès l’adolescence. Les psychiatres ont écrit de lui qu’il était dans la roublardise, la séduction, et qu’il avait du mal à intégrer les interdits sociaux. Selon eux, Peler est tombé dans une spirale où le bien et le mal n’ont « aucune frontière »…
L’étude de cette téléphonie (ô combien fastidieuse) qui a consisté à relier un Tatoo à une cabine, une cabine à un portable et un portable à une autre cabine, a permis aux gendarmes, avec le temps, de retracer l’itinéraire pris par les braqueurs depuis Pollestres, où ils les avaient perdus, jusqu’à un autre village : Elne. C’est justement là qu’habite Frédéric Peler, dans une demeure au nom improbable : le mas Karukera. Karukera, soit « l’île aux belles eaux », c’est le nom donné à la Guadeloupe par les indigènes qui la peuplaient avant que Christophe Colomb n’y débarque. Depuis, ça a été détourné : Karukera est le nom d’un rhum fameux fabriqué sur l’île.
Les gendarmes s’intéressent donc à ces messieurs. Fauconnet, Cuzin et Peler sont placés sur écoute, « logés » et surveillés de près. Ou plutôt de loin. Avec une attention particulière pour leurs comptes en banque…
Premiers dans la ligne de mire, William Fauconnet et sa compagne. Apparemment, deux semaines après le braquage, le couple s’est fait plaisir chez Conforama : 7 247,99 francs d’achats divers. Pour un ménage qui ne vit officiellement que de maigres prestations familiales… Puis, miraculeusement, entre septembre 2001 et février 2002, ils se sont mis à verser de fortes sommes d’argent à la banque : plus de 50 000 francs sur le compte de Fauconnet, 62 000 sur celui de sa chère et tendre.
Et voilà qu’au téléphone Fauconnet – qui, le temps passant, se croit probablement au-dessus de tout soupçon – y va régulièrement de commentaires qui l’enfoncent un peu plus. Notamment quand il se vante de jouer presque tous les soirs « un max de blé ». Des commentaires avidement enregistrés par les gendarmes qui attendent patiemment le jour où ils pourront s’en servir contre lui… William Fauconnet semble par ailleurs très « complice » avec Fabrice Cuzin. Au téléphone, les deux hommes ont du mal à s’empêcher d’éclater de rire à la simple évocation du mot « banque »… ou de s’échanger des tuyaux pour convertir les francs en euros.
Il faut dire qu’entre-temps, le 1er janvier 2002, la monnaie européenne a été mise en circulation en France. L’histoire ne dit pas si les braqueurs « pense à tout » avaient tenu compte de ce détail dans l’élaboration de leur casse. Quant à Frédéric Peler, l’homme du mas Karukera, officiellement, il gère un camping à la ferme… Camping qui, à l’époque, d’après l’enquête des gendarmes, ne dégage aucune ressource déclarée.
Lui aussi est en contact avec Fabrice Cuzin et sa compagne. On dirait même qu’ils sont assez proches. Peler a fourni une promesse d’embauche et une attestation d’hébergement à Cuzin lors d’un passage en taule, garanties qui lui ont permis d’obtenir une libération conditionnelle.
Pour y voir plus clair, les gendarmes établissent une carte – cette fois-ci, c’est comme dans les films. Patiemment, ils griffonnent les liens entre chacun, collent des post-it, tracent des croix… Aux endroits où ils habitent, aux emplacements des cabines téléphoniques, des vols d’engins ou de la banque. Ils tissent une toile… Et ça marche ! La conclusion saute aux yeux : le mas Karukera est au centre de ce dispositif.
Et le couple Peler s’est lui aussi permis quelques dépenses inhabituelles depuis le 11 septembre 2001 : électroménager, voyage en Guadeloupe et plus de 100 000 francs de versements sur ses comptes. Frédéric Peler semble avoir mis à contribution sa famille pour écouler ce qui s’apparente de plus en plus au butin de Saint-Estève. Les gendarmes apprennent que sa mère a encaissé une grosse somme d’argent sur un compte auquel son fils et sa bru ont accès.
Et comme les téléphones portables sont – souvent – plus bavards que leurs utilisateurs, les gendarmes continuent discrètement de les faire parler. Ils découvrent que celui du troisième homme, celui de Fabrice Cuzin, se trouvait entre le 9 et le 13 septembre au mas Karukera. Donc chez Peler. Précisément deux jours avant et deux jours après le casse.
Difficile de croire que ces deux-là ne s’y sont retrouvés que pour boire des ti-punch.
Fabrice Cuzin a d’ailleurs pris des précautions en arrivant là-bas. Il a neutralisé son portable le 11 et le 12, en l’éteignant. Il n’a toutefois pas poussé la parano assez loin, puisqu’il a commis l’imprudence de l’allumer et de s’en servir chez Peler le 9 et le 13. Et ce n’est pas sa seule erreur…
Fabrice Cuzin et ses proches font depuis quelque temps un étrange manège à la Banque de France : ils vont et viennent pour troquer des francs contre des euros. Plusieurs centaines de milliers… Cuzin a lui aussi fait des dépenses récemment. Soudaines et conséquentes. À la différence de ses deux comparses, il a boudé l’électroménager au profit d’un mobile home et d’une voiture flambant neuve payée rubis sur l’ongle : 147 000 francs. Une caisse qu’il a fait immatriculer au nom d’un ami, un serrurier bien sympathique. Quand Pascal, le frère de Fabrice Cuzin, a besoin d’une attestation d’embauche pour une libération conditionnelle, c’est lui qui la fournit. Quand Fabrice veut acheter un mobile home pour le mas Karukera, c’est encore lui qui en est le propriétaire officiel. Pour les gendarmes, ce serrurier est plus qu’un ami, c’est un homme de paille.
À force de patience, de persévérance, de recoupements et de déductions, les gendarmes ont pu démontrer l’implication d’une dizaine d’autres personnes. Des épouses ou compagnes qui, si elles n’ont pas participé à l’élaboration du casse, ont profité du butin… Des individus plus ou moins patibulaires qui ont omis les précautions de base en se servant habilement, mais pas assez, de leurs téléphones portables. Une liste de correspondants ayant tous de bonnes raisons de n’entrer en contact les uns avec les autres que par l’intermédiaire de cabines téléphoniques ou de Tatoo. Pas le comportement habituel d’honnêtes citoyens…
C’est ainsi qu’ils ont pu découvrir une complicité interne. Une « taupe » embauchée au début de l’année 2001, pour faire des travaux dans le sas de sécurité de la banque. L’une des employées, présente le jour du casse, se souvient de cet homme passionné par les procédures de sécurité et le système de vidéosurveillance. Un jour, elle l’a retrouvé dans le coffre-fort de la banque, alors qu’il était censé travailler dans le sas des camions…
Le 22 avril 2002, sept mois après le braquage de Saint-Estève, les gendarmes ont fait du bon boulot. Ils ont suffisamment d’éléments pour confondre ceux qu’ils pensent être les braqueurs de Saint-Estève. Ils lancent donc les interpellations. Au total, treize personnes sont placées en garde à vue.
Celle de Frédéric Peler va apporter de l’eau à leur moulin. Après quelques atermoiements, l’homme du mas Karukera l’admet : c’est lui qui connaissait la « taupe » et l’a mise en contact avec Fabrice Cuzin. Bien entendu, il explique qu’il n’avait aucune idée de ce que les deux hommes mijotaient… avant d’avouer que, finalement, il s’en doutait un petit peu puisqu’il a accueilli le commando des quatre hommes dans son mas ce jour-là. Il y avait Fabrice Cuzin, William Fauconnet… et deux types dont les gendarmes n’avaient encore jamais entendu parler : un blond aux yeux bleus prénommé Serge et un brun aux yeux marron, dont il ne se rappelle pas le prénom. Des amis de Cuzin. Deux gars qu’il avait déjà croisés une ou deux fois avec lui, dans un bar.
La « taupe » ne faisait pas partie du voyage. Elle s’est contentée de fournir les informations. Comme lui, d’ailleurs, qui n’a apporté qu’un appui logistique. Il a rendu service. En logeant les braqueurs, et en confectionnant les fameuses plaques blindées retrouvées dans le Picasso. Bon, c’est vrai qu’il a aussi servi de voiture « ouvreuse » depuis l’autoroute A9 jusqu’à son mas. Et, dernière petite chose : il a fait « disparaître » les bleus de travail et autres gilets pare-balles utilisés par le commando.
Les gendarmes ont tiré le gros lot. Frédéric Peler est un bavard. Non seulement il raconte ce qu’il a fait, mais il se montre aussi prolixe sur ce qu’il n’a pas vu. Le partage du butin, par exemple. Ça s’est passé chez lui… sans lui. Serge et l’homme brun ont pris leur part et ont disparu. Il ne les a plus jamais revus. William Fauconnet est revenu deux jours après chercher la sienne. Lui, c’est Cuzin qui l’a payé pour la somme de petits services rendus : 500 000 francs en petites coupures. Une coquette somme…
Lors de la perquisition chez Peler, les gendarmes trouvent leur bonheur. Un fusil à pompe, dix-neuf cartouches 9 mm Luger, une perruque, une carte avec le tracé du trajet depuis Pollestres jusqu’au mas Karukera, du matériel de communication, les factures de ses grosses dépenses… Bref, de quoi sceller son sort pour un bon bout de temps.
Sa compagne se montre plus coriace. Placée en garde à vue, elle essaie d’enfumer les gendarmes. Les grosses sommes sur son compte : son mari n’y est pour rien. Elle les a obtenues en se prostituant. Et comme, en France, la prostitution est légale, ils ne peuvent rien contre elle. Bien tenté. Cependant, inutile de se donner autant de peine. Les gendarmes la confrontent aux aveux de son homme. Elle est obligée de reconnaître : c’est lui qui lui a filé le blé. Du pognon dont elle imaginait bien qu’il provenait de magouilles, mais bon…
Les gendarmes remontent jusqu’à la propre mère de Peler. Manifestement, elle aussi a aidé à blanchir l’argent. La « madre » reconnaît que son fils lui a rendu une petite visite au début du mois d’octobre 2001. Il en a profité pour lui remettre du fric. Trois liasses de billets de 100 et de 200 francs, qu’il dissimulait dans un pantalon, à l’intérieur de sa valise. De grosses liasses : 210 000 francs en tout. Elle a déposé l’argent sur son compte parisien avant de le transférer, à coups de chèques, dans une autre de ses banques, cette fois-ci à Elne. Un compte sur lequel son fils avait procuration. Ça, les gendarmes le savaient déjà…
Peler est fait.
De son côté, William Fauconnet est loin d’être aussi bavard. Lui, c’est un « malfaiteur d’habitude ». Perpignan ? Connaît pas. L’attaque de la banque de Saint-Estève, il n’y est pour rien. La voiture à 147 000 francs ? Il a vendu la sienne et payé la différence avec une vieille dette de jeu. Les versements sur son compte ? Un ami qui lui a demandé de convertir des francs en euros. L’utilisation d’un Tatoo ? C’est beaucoup moins cher que le portable. Frédéric Peler ? Connaît pas ! Fabrice Cuzin : un vieil ami, etc. Pendant des heures.
Et lorsque les gendarmes lui expliquent qu’il perd son temps à les prendre pour des abrutis, que son téléphone a borné, que sa Carte bleue a parlé, que c’était une énorme boulette de s’en servir pour le péage, et que tout ça mis bout à bout fait qu’il est cuit, William Fauconnet s’en sort assez simplement : il n’a rien à dire. Pas plus d’explication face au fusil à pompe à crosse et canon sciés, ni face aux postes émetteurs retrouvés chez lui. Et ce n’est pas le juge d’instruction qui va lui faire retrouver sa langue…
Même son de cloche chez son vieil ami Fabrice Cuzin. Rien à dire non plus. Les montres, les vêtements de marque, les téléphones, le Tatoo, l’argent liquide retrouvé dans l’armoire de sa chambre à coucher ? Rien à dire. La voiture rutilante, la chaîne hi-fi flambant neuve, les parfums de luxe et tout ce qu’il n’est pas censé avoir les moyens de se payer ? Pas un mot. Nada.
Son frère, Pascal Cuzin, est vaguement plus disert… mais guère plus conciliant. Il est de bonne foi, alors il s’explique. L’argent déposé à la banque, il l’a acquis grâce à la vente d’une villa et à une négociation de pièces d’or. Inutile de dire que les gendarmes n’en croient pas un mot. Surtout quand il s’agit de la parole d’un homme qui a été condamné à dix reprises depuis 1977, essentiellement pour vols, braquage, mais aussi pour trafic de stups. En revanche, ils ne peuvent pas le prouver…
Les gendarmes ont avancé par ailleurs. Ils ont retrouvé et fait causer la « taupe », l’employé qui les a rencardés. Un certain Michel Micheneau. L’homme leur raconte une drôle d’histoire, un fond de vérité assaisonné d’élucubrations – chacun fait ce qu’il peut pour sauver sa peau.
Un jour que Micheneau faisait des emplettes dans un magasin de téléphones et qu’il pestait contre la Banque populaire, une vague connaissance l’a abordé. Cette connaissance lui a proposé de se venger de ces vermines de banquiers en faisant un casse. Après plusieurs rendez-vous, Micheneau a accepté d’échanger les infos en sa possession contre dix pour cent du butin. Il a fait un croquis de l’intérieur du centre de comptage. Assez précis. L’emplacement des bureaux, les sas de sécurité et, bien sûr, la salle des coffres. Tout ce dont il se souvenait. Au début de l’été, il a accompagné cette « connaissance » devant la banque. Ensemble, ils ont fait le point sur la configuration des lieux, pour être certains qu’il n’y avait pas d’erreur. Plus tard, la « taupe » a revu la « connaissance » avec un autre homme. Un brun d’un mètre soixante-quinze environ. Ils se sont donné rencard dans une galerie marchande. Micheneau dit que ce n’est qu’à ce moment-là qu’il a compris l’importance des informations qu’il divulguait. Avant, il n’avait pas saisi.
Un cas de conscience qui ne l’a pas empêché d’empocher sa partie du butin. Pas dix pour cent, comme prévu, mais une somme rondelette quand même : 500 000 francs. Sa connaissance les lui a remis dans une boîte à chaussures… Pourtant, il ne pourra pas rendre l’argent. Tout est parti en fumée. Micheneau est un gars généreux. Il l’a distribué à des amis… anonymes, bien sûr.
Quoi qu’il en soit, malgré les déclarations des uns et le silence des autres, les gendarmes ont établi leur propre scénario du braquage. LE scénario…
Pour eux, Fabrice Cuzin, par l’intermédiaire de son ami et hôte Frédéric Peler, a rencontré la « taupe » qui lui a filé le tuyau et les plans de la banque. Cuzin a monté une équipe avec son vieux pote William Fauconnet. Les deux hommes ont déjà travaillé ensemble, ils se connaissent bien et se font confiance. Ensuite, ils ont recruté plusieurs gars pour préparer, finaliser et exécuter l’attaque. Parmi eux : l’homme blond et le brun, qui restent mystérieux. Frédéric Peler leur a fourni le soutien logistique et une base de travail au mas Karukera. Les repérages et autres préparatifs ont été faits à chaque fois depuis des cabines téléphoniques. Leurs bureaux, en quelque sorte.
L’équipe, qui a ses entrées dans le milieu lyonnais, a ensuite commandé le matériel nécessaire à Macari et Di Santo, spécialisés dans ce genre de vols. Ce sont eux qui ont livré les engins de chantier, les voitures volées et probablement les gilets pare-balles et les armes. S’ils ne les avaient pas déjà.
Une fois le casse accompli, les quatre cerveaux sont allés se mettre au vert chez Peler. Lorsque la pression est retombée, que les barrages ont été levés et que le blé a été partagé, chacun a regagné ses pénates, dans sa région d’origine. Chacun a ensuite utilisé sa part du butin avec un double écueil : changer les francs en euros et masquer au mieux l’origine de ces fonds providentiels…
Un scénario dans lequel tout s’imbrique.
À ceci près que les dénégations de Fabrice Cuzin et William Fauconnet, les deux « gros poissons » de la bande, conduisent les autres à se rétracter. Notamment Frédéric Peler. S’il a parlé, c’est sous la pression des enquêteurs. Ils lui ont fait dire ce qu’ils voulaient. Ils l’ont menacé. Il a craqué et corroboré ce qu’on lui a soufflé. Point. Dans cette affaire, il n’a fait que rendre service à deux inconnus qui ont passé quelques jours dans son camping. En échange de 300 000 francs, il a accepté d’aller voir si un véhicule était bien garé à un endroit précis. À ce prix-là, qui ne l’aurait pas fait ?
Bien sûr, il se doutait qu’il s’agissait d’une entreprise malhonnête. Il a tout de suite fait le lien avec le braquage de Saint-Estève quand il en a entendu parler. Mais quand il a retrouvé l’argent que les deux inconnus avaient laissé à son intention dans sa caravane… Ce sont ces deux types qui ont abandonné la carte avec l’itinéraire pour aller d’Elne à Saint-Estève et le matériel de communication retrouvé chez lui. Depuis, il ne les a plus jamais revus !
Malgré une confrontation générale devant le juge d’instruction, chacun se borne dorénavant à maintenir ses dénégations et/ou ses explications évasives, voire fumeuses…
À ce stade de l’enquête, magistrat et gendarmes sont confiants sur le sort qui attend la plupart des mis en examen, à savoir la prison. Ce qui les préoccupe dans ce dossier, ce sont les membres actifs du commando toujours dans la nature. Ceux qui sont entrés dans la banque, qui ont conçu le plan et pris part à l’attaque. William Fauconnet et Fabrice Cuzin sont les deux premiers. Pour les deux derniers, ils n’ont rien. L’un est blond et s’appelle Serge. L’autre est brun. C’est maigre, comme signalement.
La téléphonie va une nouvelle fois voler à leur secours ! Car, dans ses épanchements, Frédéric Peler a livré un autre détail… Il a lâché que le fameux Serge habitait une petite commune de l’Isère : Saint-Jean-de-Bournay. Or justement, le 27 septembre, le téléphone portable de Fabrice Cuzin a été appelé depuis une cabine téléphonique de Saint-Jean-de-Bournay. Les gendarmes fouillent et refouillent leurs fichiers, mettent le nez dans l’entourage de Cuzin et Fauconnet, surveillent, écoutent, filochent…
Et ça paie ! Ils identifient enfin les mystérieux braqueurs manquants. Le blond aux yeux bleus s’appelle Serge Quemin. Le second pourrait être son beau-frère, un certain Laurent Cocogne.
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